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Préambule

La présente note synthétise les réponses aux avis des Personnes Publiques Associées (PPA) envisagées par la collectivité. Elle a vocation à être mise à disposition du public durant l’enquête publi-
que, avec les avis reçus, afin d’apporter des précisions sur le dossier de PLU.

Les modifications de dossier indiquées dans la présente seront mises en oeuvre suite à l’enquête publique, après validation lors d’une réunion organisée avec les Personnes Publiques Associées, 
en amont de l’approbation du PLU.

Ont également été consultés et n’ont pas émis d’avis : le CNPF, la Région Occitanie, la Chambre du Commerce et de l’Industrie du Tarn, la Communauté de Communes du Carmausin Ségala, et la 
Chambre des Métiers et de l’Artisanat du Tarn.

PPA Avis - Observations
MRAe Observations portant notamment sur :

La justification des choix du PLU au regard des forts risques d’incidences sur l’environnement vis-à-vis des secteurs de développement à l’urbanisation
La justification des choix du PLU au regard des solutions alternatives envisageables
La maîtrise de la consommation de l’espace
Le renforcement de la traduction réglementaire de la trame verte et bleue
La thématique du développement des énergies renouvelables

•
•
•
•
•

Préfecture du Tarn Observations portant notamment sur :
La consommation de l’espace
La compatibilité du projet de PLU avec les objectifs du SRADDET
La lisibilité et le contenu du rapport de présentation

•
•
•

CDPENAF Avis favorable assorti de recommandations portant sur :
La définition d’un échéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation des zones à urbaniser
La prise en compte d’une zone de non traitement pour le secteur des écoles
L’implantation des annexes, et notamment des piscines, en zones A et N du PLU
La définition des tailles maximales d’extensions en zones A et N du PLU

•
•
•
•

Conseil Départemental Avis favorable assortie d’une observation sur la réglementation de l’implantation des excavations vis à vis des Routes Départementales

Chambre d’agriculture 
Avis favorable

INAO Conclut que le projet n’a pas d’incidence directe sur les IGP concernées.

Syndicat Mixte du SCoT du Car-
mausin, du Ségala, du Causse 
et du Cordais

Le Syndicat Mixte du SCoT du Carmausin, du Ségala, du Causse et du Cordais émet diverses remarques portant sur des incohérences relevées dans le dossier de PLU

NB: dossier arrêté transmis aux PPA le 15 mai 2023
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE

Cette première partie rappelle que le projet de PLU de la commune de Taïx est concerné par une 
évaluation environnementale et en précise les obligations induites en matière de procédure et de 
contenu du dossier. Elle n’appelle aucune réponse de la part de la collectivité ; hormis un enga-
gement de la commune à poursuivre la procédure d’élaboration de son PLU dans le respect du 
cadre réglementaire.

Cette seconde partie présente de façon synthétique le territoire communal et rappelle les objectifs 
définis dans le PADD. Elle ne nécessite pas de réponse particulière de la part de la collectivité.

Ce paragraphe énonce les principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAE sur le terri-
toire. Ils ne nécessitent pas, ici, une réponse particulière de la part de la collectivité dans la mesure 
où ils font l’objet d’une analyse plus fine et détaillée dans la suite de l’avis de l’autorité environne-
mentale. La collectivité s’est, par ailleurs, attachée à répondre aux remarques de la MRAE dans 
la suite du présent document. 

Les éléments ci-contre constituent une synthèse de l’avis de l’autorité environnementale. Ils sont 
développés plus en détails dans la suite du document transmis par la MRAE. La réponse de la 
collectivité sera indiquée dans la suite du document afin d’éviter les répétitions et pour plus de 
clarté.

SYNTHÈSE

La commune de Taïx, commune rurale du nord du Tarn, élabore un plan local d’urbanisme (PLU) afin de mieux
maîtriser son urbanisation en remplacement de sa carte communale. 

Le rapport de présentation, particulièrement touffu, présente un grand nombre d’informations liées aux autres
communes  avec  lesquelles  le  travail  d’élaboration  du  PLU  a  été  mutualisé,  sans  comporter  toujours  les
informations  propres  à  la  commune  de  Taïx  permettant  de  guider  le  projet.  La  démarche  d’évaluation
environnementale  reste  à  poursuivre  pour  démontrer  un  projet  de  moindre  impact  vis-à-vis  des  enjeux
environnementaux pertinents. 

L’objectif de maîtrise de consommation d’espace, bien étayé, reste à affiner pour développer en priorité les
secteurs inclus dans la trame urbaine et réduire ainsi encore le besoin foncier. 

La contribution de la commune aux ambitions portées par le territoire intercommunal en matière de climat et de
transition énergétique reste aussi à développer. 

L'ensemble des recommandations est détaillé dans les pages suivantes.
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AVIS DÉTAILLÉ

1 Contexte juridique du projet d’élaboration du PLU
L'évaluation environnementale des documents d'urbanisme résulte de l’application de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001 « plans et programmes », transposée par l'ordonnance n° 2004-489 du 3 juin 2004 et le décret n°
2012-995 du 23 août 2012, dont les dispositions ont été codifiées aux articles L. 104 et R. 104 et suivants du
code de l'urbanisme.

La commune est actuellement dotée d’une carte communale. Par délibération en date du 1 er février 2018, la
commune a prescrit l’élaboration d’un plan local d’urbanisme (PLU). L’évaluation environnementale du projet
d’élaboration du plan local d’urbanisme (PLU) a été conduite volontairement, et fait par conséquent l’objet d’un
avis de la MRAe qui devra être joint au dossier d'enquête publique et sera publié sur le site de la MRAe2.

En application de l’article 9 de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 « plans et programmes », la collectivité
compétente  pour  approuver  le  document  doit,  lors  de  son  adoption,  mettre  à  la  disposition  de  l’autorité
environnementale et du public les informations suivantes :

• le plan approuvé ;
• une déclaration résumant la manière dont les considérations environnementales ont été intégrées dans

le plan et dont le rapport sur les incidences environnementales, les avis exprimés et les résultats des
consultations effectuées ont été pris en considération, ainsi que les raisons du choix du plan, compte
tenu des autres solutions raisonnables qui avaient été envisagées ;

• les mesures arrêtées concernant le suivi de la mise en œuvre du plan.

2 Présentation du territoire communal et du projet
La commune de Taïx est une commune rurale de 506 habitants (source INSEE 2020). Elle se situe au nord du
département du Tarn, à huit kilomètres de Carmaux, quinze kilomètres d’Albi, soixante kilomètres de Rodez et
environ quatre-vingt-dix kilomètres de Toulouse. La commune est dans le Ségala, une petite région agricole
située dans le nord-est du département du Tarn. 

Taïx fait partie de la communauté de communes Carmausin Ségala, qui a adopté son plan climat air énergie
territorial (PCAET) le 4 février 2020. La commune de Taïx fait aussi partie du schéma de cohérence territoriale
(SCoT) du Carmausin, Ségala, Causse et Cordais.

Le projet retenu par la commune, traduit dans le projet d’aménagement et de développement durable (PADD),
s’articule autour de trois axes : 

• poursuivre tout en maîtrisant le développement de la commune ; 

• soutenir l’activité économique de la commune ;

• protéger et valoriser les paysages agricoles et naturels. 

Le projet de PLU prévoit pour les 10 ans à venir d’accueillir  environ 22 nouveaux habitants, engendrant un
besoin  supplémentaire  d’environ  19  logements  dont  17  neufs  et  deux  réinvestis  dans  le  bâti  existant.  La
commune souhaite également « développer un accueil touristique diffus et diversifié », en lien notamment avec
la proximité de Cap Découverte3, permettre le développement d’activités de plein air et poursuivre la valorisation
et le développement de sentiers de randonnées et circuits.  Ce projet se traduit notamment par l’ouverture de
1,7 ha à l’urbanisation. 

2 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/occitanie-r21.html

3      Cap'Découverte est le nom donné au pôle multiloisirs aménagé depuis le 25 juin 2003 sur l'ancien site de la mine de 
charbon à ciel ouvert près de Carmaux. Il s'agit d'un lieu entièrement consacré aux loisirs, aux séminaires et voyages de 
groupe 
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3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
La MRAe identifie  et  hiérarchise les enjeux environnementaux en fonction des tendances d’évolution et  de
l'importance des pressions qui s’exercent sur les différentes composantes environnementales du territoire. Cette
appréciation est aussi fonction des leviers potentiels et des marges de manœuvre que le document d’urbanisme
offre pour influer sur ces enjeux.

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet d’élaboration du
plan local d’urbanisme (PLU) sont : 

• la limitation de la consommation d’espace ;

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ; 

• la contribution aux objectifs climatiques et énergétiques du territoire.

4 Qualité et pertinence des informations présentées et de la
démarche d’évaluation environnementale

La MRAe rappelle  l’obligation,  pour  la  collectivité,  de  justifier  les  choix  opérés  dans le  PLU en  particulier
concernant les secteurs de développement de l’urbanisation au regard des solutions de substitution raisonnable
(art. R.151-3 – 4° du code de l’urbanisme). Au stade de la planification, cette étape est primordiale, car elle
permet  de  privilégier  l’évitement  dans  la  séquence  éviter-réduire-compenser  (ERC)  utilisée  pour  les  choix
d’aménagement. Certains sites retenus malgré le risque important d’incidences sur des enjeux naturalistes (cf
infra) semblent, d’après le document présenté, ne pas découler d’une telle analyse. 

La  MRAe recommande de justifier le choix de secteurs comportant de forts risques d’incidences sur

l’environnement  par  l’étude  de  solutions  alternatives  raisonnables  au  regard  des  enjeux

environnementaux, conduisant à éviter de porter atteinte à de tels enjeux.

Le rapport de présentation comporte de nombreuses erreurs, par exemple la référence à l’élaboration du PLU
de Valderiès au lieu de Taïx (p.10 par  exemple),  à des listes d’espèces présentes à  l’échelle  du territoire
communal, ce qui en soi est peu utile, et concerne par erreur une autre commune (document 2.2.1 annexé au
rapport de présentation), références erronées à des documents de planification avec lesquels le projet de PLU
aurait  pourtant  dû s’articuler :  ancien schéma régional  climat,  air,  énergie  et  ancien schéma de cohérence
écologique au lieu du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET)  qui les a remplacés, ancien plan climat-énergie territorial (PCET) alors qu’un PCAET a été adopté
et  comporte  des  objectifs  et  actions  devant  être  traduits  en  partie  dans  le  PLU.  La  partie  du  rapport  de
présentation relative à l’articulation du PLU avec les documents de niveau supérieur n’évoque que le SCoT, qui
n’a pas intégré l’ensemble des politiques territoriales. 

Beaucoup d’informations concernent les six communes pour lesquelles l’élaboration du PLU a été mutualisé4

sans pour autant être contiguës et sans qu’elles présentent nécessairement des caractéristiques comparables.
Ce choix, qui conduit par exemple à décrire les ZNIEFF qui ne concernent pas la commune de Taïx, ou encore à
décrire  les modes de transport  de chaque commune, augmente considérablement le volume du rapport  de
présentation  (508  pages  sans  compter  les  annexes),  sans  pour  autant  fournir  sur  les  thématiques
environnementales les éléments nécessaires devant guider le projet de PLU ; aucun élément ne permet par
exemple d’identifier  l’accès depuis  les zones de développement urbain  à des modes de desserte  actifs  ou
collectifs. Le rapport présente la trame verte et bleue des six communes (p.216) de manière illisible à l’échelle
de la commune de Taïx. 

L’échelle trop importante des cartographies ne permet pas d’identifier les enjeux à l’échelle des secteurs de
développement de l’urbanisation, sur les risques miniers par exemple (rapport de présentation p.230). La bonne
prise en compte de ce risque qui, selon le rapport, ne concernerait pas les secteurs urbains, reste néanmoins à

4 Taïx, Valderiès, Saint-Gemme, Monestiés, Pampelonne, et Tanus.
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE

L’élaboration du PLU de Taïx a suivi une démarche itérative multicritères. Avant de procéder à 
une analyse environnementale spécifique aux secteurs de projet retenus, les choix du projet ont 
été confrontés à un ensemble de critères pouvant impacter le potentiel d’urbanisation (réseaux, 
servitudes, dureté foncière, etc.). Ainsi, les choix du projet de PLU correspondent aux secteurs de 
moindre impact environnemental, tout en intégrant les autres enjeux de la planification urbaine : 
agriculture, consommation d’espace, dureté foncière, paysage, risques, réseaux, centralités, éco-
nomies d’énergies, etc.

La collectivité rappelle que son état initial de l’environnement comporte une compilation des don-
nées bibliographiques disponibles (cf partie B.1.5 du Rapport de Présentation) dans le but de 
déterminer les enjeux du territoire. Cette base théorique permet d’identifier les enjeux environne-
mentaux « à priori » négligeables à l’échelle de la commune.
Par ailleurs, les secteurs de projet ont été soumis à un inventaire de terrain, réalisé sur l’ensemble 
des parcelles constructibles du projet de PLU, dont le but était de qualifier finement les habitats 
naturels en présence et leurs fonctionnalités. Cette analyse fine (cf partie D.1.10.2 du Rapport de 
Présentation) a ainsi permis d’affiner encore le projet de PLU au regard des enjeux environnemen-
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La démarche d’évaluation environnementale a été menée tout au long de la procédure d’élabora-
tion du PLU, en témoignent les données « environnementales » qui sont intégrées dans plusieurs 
parties du rapport de présentation du PLU et illustrent le cheminement de la réflexion de la collec-
tivité. Elles sont rappelées ci-dessous.

Partie B.1.3 Analyse de l’Etat initial de l’environnement

Cette partie met en lumière les différents enjeux présents sur la commune suite à une fine analyse. 
La démarche d’évaluation environnementale n’a pas vocation à réaliser des inventaire faune/flore/
milieux naturels exhaustifs sur l’ensemble des espaces susceptibles d’être urbanisés. Elle vise ce-
pendant à produire suffisamment de données pertinente permettant d’évaluer l’intérêt écologique 
(fonctionnalité, biodiversité, TVB, etc) des espaces libres, afin de disposer d’un outil d’aide à la 
décision qui permette d’orienter la collectivité vers un PLU moins impactant.

Ainsi, les zones de vigilances correspondent aux territoires concernés par des réservoirs identifiés 
à l’échelle du SCoT pour leurs valeurs environnementales. Il faut donc éviter toutes urbanisation 
dans ses secteurs. Chaque espace libre a été prospecté par un écologue le 22/06/222 et a fait 
l’objet d’une cartographie des haies, des arbres remarquables et des murets d’intérêt ainsi qu’une 
évaluation des enjeux surfaciques. De ce fait, plusieurs types d’enjeux ont été identifiés. Chaque 
niveau d’enjeu regroupe les végétations ayant des intérêts écologiques plus ou moins équivalents 
et sont définis de la manière suivante :

Enjeu nul/très faible : Ensemble d’espace bâtis ou artificiels (routes, habitations, industries, 
parking, etc) ;
Enjeu faible : Ce niveau comprend toutes les autres cultures et prairies temporaires en dehors 
des réservoirs de biodiversité potentiels ;
Enjeu faible à modéré : Les cultures bocagères situées en dehors des réservoirs de biodiver-
sité ;
Enjeu modéré : Les « formations  arbustives, sous-arbrisseaux » et « autres formations li-
gneuses » de l’OCS GE ; les parcelles déclarées à la PAC dans la catégorie des « prairies 
permanentes » (prairies permanentes, surfaces pastorales, prairie en rotation longue, etc) et 
les zones relais de la sous-trame des milieux ouverts/semi-ouverts identifiés dans la TVB, ces 
2 derniers se superposent en grande partie ;

-

-

-

-

Enjeu modéré à fort : Les parcelles cadastrales sur lesquelles ont été contactées des espèces 
patrimoniales et/ou protégées qui présentent un enjeu régional important mais de façon moin-
dre par rapport à celles classées en enjeu fort ; les surfaces en eau (réservoirs de biodiversité 
potentiel des milieux aquatiques) ; les bois de feuillus ou mixtes comprenant notamment des 
zones relais de la sous-trame des milieux boisés.
Enjeu fort : Réservoirs de biodiversité des sous-trames des milieux boisés, ouverts/semi-
ouverts, humides (ensemble des zones humides identifiées) et aquatiques ; les parcelles ca-
dastrales sur lesquelles des espèces à fort enjeu pour la région Occitanie ont été contactées 
d’après les données disponibles.

Partie D. Analyse des incidences du projet du PLU sur l’environnement et mesures compensatoi-
res envisagées

L’ensemble des incidences du PLU sur l’environnement dans toutes ses composantes sont pré-
sentées dans cette partie : consommation de l’espace, habitat et mixité sociale, eau potable et 
assainissement, déchets, risques, transports et sécurité routière, espaces agricoles, paysage bâti 
et naturel, patrimoine environnemental, micro-habitat et habitats naturels surfaciques. 

En termes de micro habitats surfaciques, la méthode d’analyse est détaillée dans le paragraphe 
D.1.10.

Parmi les 36 espaces libres voués à l’urbanisation sur la commune de Taïx, on note les impacts 
bruits suivants :

Aucune parcelle à impacts bruts nuls, modérés à forts et très forts ;
11 parcelles à impacts bruts potentiellement très faibles ;
5 parcelles à impacts bruts potentiellement faibles ;
10 parcelles à impacts bruts potentiellement faibles à modérés ;
3 parcelles à impacts bruts potentiellement modérés ; 
7 parcelles à impacts bruts potentiellement forts.

Ainsi, les espaces libres initiaux ont fait l’objet d’inventaires de terrain avec une pression adaptée 

-

-

-
-
-
-
-
-
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3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
La MRAe identifie  et  hiérarchise les enjeux environnementaux en fonction des tendances d’évolution et  de
l'importance des pressions qui s’exercent sur les différentes composantes environnementales du territoire. Cette
appréciation est aussi fonction des leviers potentiels et des marges de manœuvre que le document d’urbanisme
offre pour influer sur ces enjeux.

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet d’élaboration du
plan local d’urbanisme (PLU) sont : 

• la limitation de la consommation d’espace ;

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ; 

• la contribution aux objectifs climatiques et énergétiques du territoire.

4 Qualité et pertinence des informations présentées et de la
démarche d’évaluation environnementale

La MRAe rappelle  l’obligation,  pour  la  collectivité,  de  justifier  les  choix  opérés  dans le  PLU en  particulier
concernant les secteurs de développement de l’urbanisation au regard des solutions de substitution raisonnable
(art. R.151-3 – 4° du code de l’urbanisme). Au stade de la planification, cette étape est primordiale, car elle
permet  de  privilégier  l’évitement  dans  la  séquence  éviter-réduire-compenser  (ERC)  utilisée  pour  les  choix
d’aménagement. Certains sites retenus malgré le risque important d’incidences sur des enjeux naturalistes (cf
infra) semblent, d’après le document présenté, ne pas découler d’une telle analyse. 

La  MRAe recommande de justifier le choix de secteurs comportant de forts risques d’incidences sur

l’environnement  par  l’étude  de  solutions  alternatives  raisonnables  au  regard  des  enjeux

environnementaux, conduisant à éviter de porter atteinte à de tels enjeux.

Le rapport de présentation comporte de nombreuses erreurs, par exemple la référence à l’élaboration du PLU
de Valderiès au lieu de Taïx (p.10 par  exemple),  à des listes d’espèces présentes à  l’échelle  du territoire
communal, ce qui en soi est peu utile, et concerne par erreur une autre commune (document 2.2.1 annexé au
rapport de présentation), références erronées à des documents de planification avec lesquels le projet de PLU
aurait  pourtant  dû s’articuler :  ancien schéma régional  climat,  air,  énergie  et  ancien schéma de cohérence
écologique au lieu du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET)  qui les a remplacés, ancien plan climat-énergie territorial (PCET) alors qu’un PCAET a été adopté
et  comporte  des  objectifs  et  actions  devant  être  traduits  en  partie  dans  le  PLU.  La  partie  du  rapport  de
présentation relative à l’articulation du PLU avec les documents de niveau supérieur n’évoque que le SCoT, qui
n’a pas intégré l’ensemble des politiques territoriales. 

Beaucoup d’informations concernent les six communes pour lesquelles l’élaboration du PLU a été mutualisé4

sans pour autant être contiguës et sans qu’elles présentent nécessairement des caractéristiques comparables.
Ce choix, qui conduit par exemple à décrire les ZNIEFF qui ne concernent pas la commune de Taïx, ou encore à
décrire  les modes de transport  de chaque commune, augmente considérablement le volume du rapport  de
présentation  (508  pages  sans  compter  les  annexes),  sans  pour  autant  fournir  sur  les  thématiques
environnementales les éléments nécessaires devant guider le projet de PLU ; aucun élément ne permet par
exemple d’identifier  l’accès depuis  les zones de développement urbain  à des modes de desserte  actifs  ou
collectifs. Le rapport présente la trame verte et bleue des six communes (p.216) de manière illisible à l’échelle
de la commune de Taïx. 

L’échelle trop importante des cartographies ne permet pas d’identifier les enjeux à l’échelle des secteurs de
développement de l’urbanisation, sur les risques miniers par exemple (rapport de présentation p.230). La bonne
prise en compte de ce risque qui, selon le rapport, ne concernerait pas les secteurs urbains, reste néanmoins à

4 Taïx, Valderiès, Saint-Gemme, Monestiés, Pampelonne, et Tanus.
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La collectivité prend note de ces observations et apportera les modifications nécessaire au dossier 
du PLU en vue de son approbation.

en fonction des enjeux potentiels identifiés précédemment mais aussi des enjeux identifiés direc-
tement sur site (habitats favorables à des espèces protégées en zone humide à proximité, etc). 
Des mesures d’évitement de réduction ont a nouveau été prises, au regard de cette analyse. Ces 
différentes étapes ont donc permis de réduire les impacts environnementaux au fur et à mesure de 
la construction du PLU.

Les cartographies et tableaux du rapport de présentation dans cette même partie, illustrent cette 
analyse en détail. Ainsi, l’évitement a, autant que faire se peut, été privilégié.
A titre d’exemple, la parcelle Vil-004 présente un enjeu habitat faible contrairement à l’enjeu micro-
habitats caractérisé de fort. 
Le tableau de synthèse indique que le PLU identifie ces micro-habitats au titre de l’article L.151-
23 du Code de l’Urbanisme. L’impact sur ces micro-habitats étant maîtrisé par les outils du PLU, 
l’impact résiduel sur cette parcelle est donc très faible. 

Des arbres, haies et murets à protéger ont également été identifiés au titre de l’article L.151-23 du 
Code de l’Urbanisme et font l’objet de prescriptions dans le règlement visant à assurer leur pro-
tection. Ce travail d’analyse a permis de réduire l’impact potentiel du PLU sur l’environnement et 
d’en identifier les incidences résiduelles. Au regard des incidences résiduelles mises en évidence, 
plusieurs mesure de réduction et de compensation adaptées ont été prévues (cf. partie D.2 du 
rapport de présentation).
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La collectivité rappelle que le PLU de Taïx est le fruit d’une démarche de PLU groupé. L’objectif 
d’une telle démarche était de mutualiser certaines étapes de travail sur le PLU, et notamment le 
diagnostic territorial, afin de rationnaliser les coûts de procédure pour chacune des communes. 
Ainsi, seul le diagnostic territorial est commun aux six communes du groupement d’étude. Les 
autres parties du rapport de présentation sont spécifiques au projet de la commune de Taïx.

Afin de permettre une meilleure lisibilité de la carte présente page 216, un zoom sur la commune 
sera réalisé dans le rapport de présentation. 



�PLU - Commune de Taïx

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE

La partie C du rapport de présentation justifie les choix retenus par la collectivité lors de l’élabora-
tion de son Projet d’Aménagement et de Développement Durables, et notamment en matière de 
modération de la consommation de l’espace

Dans le cadre de l’élaboration de son document d’urbanisme, et en compatibilité avec les objectifs 
fixés par le SCoT du Carmausin, du Ségala, du Causses et du Cordais qui identifie la commune de 
Taïx comme un espace périurbain sous influence Albigeoise, la collectivité souhaite pérenniser ses 
équipements, existants et en projet, et développer une offre de logements favorisant le parcours 
résidentiel sur la commune. Cela passe par un objectif d’accueil de population ambitieux en se 
fixant un rythme d’accueil soutenu (+0,45% par an entre 2023 et 2033) et nécessite l’ouverture à 
l’urbanisation de secteurs stratégiques. Ces ouvertures à l’urbanisation seront l’occasion de met-
tre en place des outils favorisant la vision d’ensemble du projet d’urbanisation et la qualité de ces 
secteurs de développement.

Il apparaît que la carte communale actuelle est très permissive et que les projets se sont récem-
ment multipliés, sous l’impulsion notamment de l’annonce du PLU qui aura pour effet de réduire 
considérablement les possibilités d’urbanisation de la commune. 

La consommation foncière à vocation d’habitat entre 2008 et 2018 s’élevait à 7,11 ha et a permis 
la construction de 68 logements. L’actualisation de la consommation de l’espace a toutefois ré-
vélé une accélération de la consommation d’espace depuis 2018. Ainsi, entre 2012 et 2022, ce 
sont 7,78 ha qui ont été consommés pour la création de 73 logements. Cela représente une taille 
moyenne des lots de 1 034 m². 

Concernant l’application des objectifs de la loi Climat et Résilience n°2021-1104 du 22 août 2021, 
une circulaire du 4 août 2022, signée par Le Ministre de la Transition écologique et de la cohésion 
des territoire, rappelle aux préfets le régime de mise en oeuvre en deux temps de ces objectifs. 
Cette circulaire ministérielle précise que les mesures de réduction de la consommation des espa-
ces doivent être inscrites dans les documents de planification des régions (SRADDET) avant d’être 

La partie C relative aux choix et dispositions du projet de PLU présente dans le rapport de pré-
sentation justifie le zonage de protection (cf. les zones agricole, dites « zone A » et les zones 
naturelles et forestières, dites « zone N » et STECAL). 

analyser  y  compris  dans  les  zones  naturelles  et  agricoles,  dont  le  règlement  admet  certains  types  de
constructions.  Il  en  va  de  même  par  exemple  des  paysages  (p.185  à  190),  présentés  sans  élément
cartographique ni étude des secteurs d’extension urbaine, sans permettre de comprendre quels points de vue
sont  préservés  par  le  zonage  de  protection  (zones  agricoles  protégées  Ap  et  zones  naturelles).  Sur  de
nombreuses  thématiques,  le  lien  entre  les  enjeux  et  le  règlement  graphique  et  écrit  n’est  pas  clairement
expliqué.

La MRAe recommande de reprendre le rapport de présentation pour le rendre à la fois plus lisible et utile

à la construction du projet sur les enjeux propres à la commune de Taïx, et de le compléter par l’analyse

des enjeux pertinents sur les différents zonages pour en déduire des mesures adaptées au territoire,

destinées à éviter et réduire les incidences sur l’environnement. Elle recommande de démontrer sur ces

bases la bonne prise en compte des mesures retenues pour préserver l’environnement. 

Elle  recommande  de  compléter  l’analyse  de  l’articulation  avec  les  plans  et  programmes de  niveau

supérieur  qui  n’ont  pas  été  intégrés  au SCoT pour  montrer  comment  le  PLU traduit  et  intègre  ces

documents et en particulier le PCAET, et le cas échéant d’adapter le projet pour mieux les prendre en

compte. 

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 Limitation de la consommation d’espace

Le  rapport  de  présentation  indique  qu’entre  2012  et  2022  le  territoire  a  consommé  9,98  ha  d’espaces
principalement agricoles, incluant 2 ha correspondant aux derniers lotissements non encore réalisés mais dont
les constructions seraient « imminentes ». La commune a connu sur la période récente une accélération des
projets de construction, qu’elle explique par l’annonce de l’élaboration du PLU en remplacement d’une carte
communale « très permissive ». L’élaboration du PLU se fonde sur une volonté de maîtriser et de recentrer
l’urbanisation dans la trame urbaine, en définissant un besoin foncier de 2,18 ha toutes vocations confondues.
La MRAe estime que ce projet montre une volonté de maîtrise du foncier. 

Le projet  de PLU est basé sur une croissance démographique de 0,45 % par an, inférieure aux tendances
passées (croissance moyenne annuelle de 1,7 % entre 2014 et 2020 – source INSEE), permettant d’accueillir
environ 22 habitants de plus qu’en 2018. 19 logements (dont 17 neufs) seraient nécessaires aux nouveaux
habitants et aux besoins des habitants actuels (desserrement des ménages). Une fois déduit un coefficient de
rétention de 50 % dans la trame urbaine, la  consommation foncière programmée pour l’habitat est de 1,5 ha,
Les surfaces constructibles comprennent 0,76 ha dans la tâche urbaine (sur le bourg de Taïx et le hameau de
Lempéry),  le  reste  en  extension :  deux  secteurs  d’OAP  comportant  respectivement  0,51 ha  et  0,35 ha  de
« surface nette résidentielle », excluant les espaces verts et aménagés. La superficie totale des secteurs d’OAP
n’est pas connue, alors qu’elle va grever les espaces naturels et agricoles y compris dans les espaces verts et
aménagés associés aux constructions. La consommation d’espace totale reste donc à préciser. 

La MRAe estime que la réduction des besoins fonciers passe aussi par une démarche d’identification, et si
possible  d’accompagnement  à  la  réalisation,  de  parcelles  déjà  bâties  pouvant  accueillir  de  nouvelles
constructions. Le PLU n’identifie aucun espace correspondant à un tel potentiel, alors même que le rapport de
présentation mentionne des superficies très importantes pour certains terrains, telles que « le dernier permis

déposé sur La Plane, sur une parcelle non aménagée de plus de 6 000 m² », ou encore la « surface moyenne

de 3 686 m² par logement » des derniers permis délivrés (rapport de présentation, p.305). 

La MRAe recommande de compléter la présentation de la consommation d’espaces naturels et agricoles

programmée par le PLU en prenant en compte la totalité des surfaces couvertes par les OAP. 

Elle recommande de renforcer le souhait de la collectivité de modérer le besoin foncier en identifiant

dans la trame urbaine les potentialités de surface constructibles en densification de l’existant. 

Avis n° 2023AO64 de la MRAe Occitanie en date du 9 août 2023 sur le projet de plan local d’urbanisme
de la commune de Taïx

6/8

3 Principaux enjeux environnementaux relevés par la MRAe
La MRAe identifie  et  hiérarchise les enjeux environnementaux en fonction des tendances d’évolution et  de
l'importance des pressions qui s’exercent sur les différentes composantes environnementales du territoire. Cette
appréciation est aussi fonction des leviers potentiels et des marges de manœuvre que le document d’urbanisme
offre pour influer sur ces enjeux.

Pour la MRAe, les principaux enjeux environnementaux à prendre en compte dans le projet d’élaboration du
plan local d’urbanisme (PLU) sont : 

• la limitation de la consommation d’espace ;

• la préservation des milieux naturels et de la biodiversité ; 

• la contribution aux objectifs climatiques et énergétiques du territoire.

4 Qualité et pertinence des informations présentées et de la
démarche d’évaluation environnementale

La MRAe rappelle  l’obligation,  pour  la  collectivité,  de  justifier  les  choix  opérés  dans le  PLU en  particulier
concernant les secteurs de développement de l’urbanisation au regard des solutions de substitution raisonnable
(art. R.151-3 – 4° du code de l’urbanisme). Au stade de la planification, cette étape est primordiale, car elle
permet  de  privilégier  l’évitement  dans  la  séquence  éviter-réduire-compenser  (ERC)  utilisée  pour  les  choix
d’aménagement. Certains sites retenus malgré le risque important d’incidences sur des enjeux naturalistes (cf
infra) semblent, d’après le document présenté, ne pas découler d’une telle analyse. 

La  MRAe recommande de justifier le choix de secteurs comportant de forts risques d’incidences sur

l’environnement  par  l’étude  de  solutions  alternatives  raisonnables  au  regard  des  enjeux

environnementaux, conduisant à éviter de porter atteinte à de tels enjeux.

Le rapport de présentation comporte de nombreuses erreurs, par exemple la référence à l’élaboration du PLU
de Valderiès au lieu de Taïx (p.10 par  exemple),  à des listes d’espèces présentes à  l’échelle  du territoire
communal, ce qui en soi est peu utile, et concerne par erreur une autre commune (document 2.2.1 annexé au
rapport de présentation), références erronées à des documents de planification avec lesquels le projet de PLU
aurait  pourtant  dû s’articuler :  ancien schéma régional  climat,  air,  énergie  et  ancien schéma de cohérence
écologique au lieu du schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET)  qui les a remplacés, ancien plan climat-énergie territorial (PCET) alors qu’un PCAET a été adopté
et  comporte  des  objectifs  et  actions  devant  être  traduits  en  partie  dans  le  PLU.  La  partie  du  rapport  de
présentation relative à l’articulation du PLU avec les documents de niveau supérieur n’évoque que le SCoT, qui
n’a pas intégré l’ensemble des politiques territoriales. 

Beaucoup d’informations concernent les six communes pour lesquelles l’élaboration du PLU a été mutualisé4

sans pour autant être contiguës et sans qu’elles présentent nécessairement des caractéristiques comparables.
Ce choix, qui conduit par exemple à décrire les ZNIEFF qui ne concernent pas la commune de Taïx, ou encore à
décrire  les modes de transport  de chaque commune, augmente considérablement le volume du rapport  de
présentation  (508  pages  sans  compter  les  annexes),  sans  pour  autant  fournir  sur  les  thématiques
environnementales les éléments nécessaires devant guider le projet de PLU ; aucun élément ne permet par
exemple d’identifier  l’accès depuis  les zones de développement urbain  à des modes de desserte  actifs  ou
collectifs. Le rapport présente la trame verte et bleue des six communes (p.216) de manière illisible à l’échelle
de la commune de Taïx. 

L’échelle trop importante des cartographies ne permet pas d’identifier les enjeux à l’échelle des secteurs de
développement de l’urbanisation, sur les risques miniers par exemple (rapport de présentation p.230). La bonne
prise en compte de ce risque qui, selon le rapport, ne concernerait pas les secteurs urbains, reste néanmoins à

4 Taïx, Valderiès, Saint-Gemme, Monestiés, Pampelonne, et Tanus.
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Afin de permettre une meilleure lisibilité de la carte relative aux risques miniers, présente page 230, 
un zoom sur la commune sera réalisé dans le rapport de présentation. 

CF réponse juste au-dessus.

Ces erreurs seront corrigées en vue de l’approbation du PLU.

analyser  y  compris  dans  les  zones  naturelles  et  agricoles,  dont  le  règlement  admet  certains  types  de
constructions.  Il  en  va  de  même  par  exemple  des  paysages  (p.185  à  190),  présentés  sans  élément
cartographique ni étude des secteurs d’extension urbaine, sans permettre de comprendre quels points de vue
sont  préservés  par  le  zonage  de  protection  (zones  agricoles  protégées  Ap  et  zones  naturelles).  Sur  de
nombreuses  thématiques,  le  lien  entre  les  enjeux  et  le  règlement  graphique  et  écrit  n’est  pas  clairement
expliqué.

La MRAe recommande de reprendre le rapport de présentation pour le rendre à la fois plus lisible et utile

à la construction du projet sur les enjeux propres à la commune de Taïx, et de le compléter par l’analyse

des enjeux pertinents sur les différents zonages pour en déduire des mesures adaptées au territoire,

destinées à éviter et réduire les incidences sur l’environnement. Elle recommande de démontrer sur ces

bases la bonne prise en compte des mesures retenues pour préserver l’environnement. 

Elle  recommande  de  compléter  l’analyse  de  l’articulation  avec  les  plans  et  programmes de  niveau

supérieur  qui  n’ont  pas  été  intégrés  au SCoT pour  montrer  comment  le  PLU traduit  et  intègre  ces

documents et en particulier le PCAET, et le cas échéant d’adapter le projet pour mieux les prendre en

compte. 

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 Limitation de la consommation d’espace

Le  rapport  de  présentation  indique  qu’entre  2012  et  2022  le  territoire  a  consommé  9,98  ha  d’espaces
principalement agricoles, incluant 2 ha correspondant aux derniers lotissements non encore réalisés mais dont
les constructions seraient « imminentes ». La commune a connu sur la période récente une accélération des
projets de construction, qu’elle explique par l’annonce de l’élaboration du PLU en remplacement d’une carte
communale « très permissive ». L’élaboration du PLU se fonde sur une volonté de maîtriser et de recentrer
l’urbanisation dans la trame urbaine, en définissant un besoin foncier de 2,18 ha toutes vocations confondues.
La MRAe estime que ce projet montre une volonté de maîtrise du foncier. 

Le projet  de PLU est basé sur une croissance démographique de 0,45 % par an, inférieure aux tendances
passées (croissance moyenne annuelle de 1,7 % entre 2014 et 2020 – source INSEE), permettant d’accueillir
environ 22 habitants de plus qu’en 2018. 19 logements (dont 17 neufs) seraient nécessaires aux nouveaux
habitants et aux besoins des habitants actuels (desserrement des ménages). Une fois déduit un coefficient de
rétention de 50 % dans la trame urbaine, la  consommation foncière programmée pour l’habitat est de 1,5 ha,
Les surfaces constructibles comprennent 0,76 ha dans la tâche urbaine (sur le bourg de Taïx et le hameau de
Lempéry),  le  reste  en  extension :  deux  secteurs  d’OAP  comportant  respectivement  0,51 ha  et  0,35 ha  de
« surface nette résidentielle », excluant les espaces verts et aménagés. La superficie totale des secteurs d’OAP
n’est pas connue, alors qu’elle va grever les espaces naturels et agricoles y compris dans les espaces verts et
aménagés associés aux constructions. La consommation d’espace totale reste donc à préciser. 

La MRAe estime que la réduction des besoins fonciers passe aussi par une démarche d’identification, et si
possible  d’accompagnement  à  la  réalisation,  de  parcelles  déjà  bâties  pouvant  accueillir  de  nouvelles
constructions. Le PLU n’identifie aucun espace correspondant à un tel potentiel, alors même que le rapport de
présentation mentionne des superficies très importantes pour certains terrains, telles que « le dernier permis

déposé sur La Plane, sur une parcelle non aménagée de plus de 6 000 m² », ou encore la « surface moyenne

de 3 686 m² par logement » des derniers permis délivrés (rapport de présentation, p.305). 

La MRAe recommande de compléter la présentation de la consommation d’espaces naturels et agricoles

programmée par le PLU en prenant en compte la totalité des surfaces couvertes par les OAP. 

Elle recommande de renforcer le souhait de la collectivité de modérer le besoin foncier en identifiant

dans la trame urbaine les potentialités de surface constructibles en densification de l’existant. 
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traduites dans les documents d’urbanismes locaux (SCoT et PLU).
Dans ce cadre, le ministre précise : «Je vous demande donc de veiller à ne pas imposer dès à 
présent une réduction de moitié de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
de manière uniforme dans tous les documents qui entrent actuellement dans des procédures de 
modification ou de révision, afin de ne pas anticiper le résultat du dialogue entre les collectivités et 
celui du processus de déclinaison de l’objectif à chaque échelle territoriale.»

Par ailleurs, la volonté de modération de la consommation de l’espace passe également par un 
objectif de réduction de la taille moyenne des lots à 1 000 m² (10 logements par Ha), soit une ré-
duction de 12%.
Pour la construction de 17 logements neufs, cela induit un besoin de 1,7 ha d’espaces constructi-
bles.

En plus du besoin global d’espaces constructibles mentionné précédemment, le tableau des objec-
tifs chiffrés de la modération de la consommation de l’espace détaille la répartition de ces surfaces 
entre la densification et l’extension. 
Les surfaces mentionnées dans le tableau sont des surfaces nettes, après déduction des espaces 
nécessaires à la création de voiries et réseaux divers, ainsi qu’après déduction de 50% de rétention 
foncière sur les parcelles en dent-creuse, conformément à la Prescription n°6 du DOO du SCoT du 
Carmausin, du Ségala, du Causse et du Cordais.

A ce jour, la compétence planification urbaine appartient toujours à la commune de Taïx en raison 
de la mise en oeuvre des minorités de blocage qui empêchent le transfert de cette compétence à 
la Communauté de Communes du Carmausin Ségala.
Ainsi, c’est le SCoT du Carmausin, du Ségala, du Causse et du Cordais qui assure la réflexion sur 
les potentialités de réduction de la consommation foncière à l’échelle supra-communale en fixant 
une répartition des objectifs de consommation foncière pour chaque commune.

Il est à noter que le scénario de modération de la consommation de l’espace retenu par le SCoT 
permet une réduction de 54% de la consommation foncière à l’échelle du SCoT entre 2019 et 2039 
(cf. Tome 3 du rapport de présentation du SCoT Approuvé). Cette modération ne se traduit pas de 
la même manière sur chacune des communes, certaines prévoyant une réduction de 80%,  comme 
la commune de Taïx, d’autres étant sur des logiques d’augmentation des objectifs de production 
de logements.

Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE

La totalité des surfaces couvertes par les OAP sont présentes dans le rapport de présentation 
sous forme de tableau dans la partie C.2.3 relative au bilan chiffré du PLU. Ainsi, la surface « 
brute » des OAP n°1 et 2 s’élève respectivement à 0,39 ha et 1,20 ha.

analyser  y  compris  dans  les  zones  naturelles  et  agricoles,  dont  le  règlement  admet  certains  types  de
constructions.  Il  en  va  de  même  par  exemple  des  paysages  (p.185  à  190),  présentés  sans  élément
cartographique ni étude des secteurs d’extension urbaine, sans permettre de comprendre quels points de vue
sont  préservés  par  le  zonage  de  protection  (zones  agricoles  protégées  Ap  et  zones  naturelles).  Sur  de
nombreuses  thématiques,  le  lien  entre  les  enjeux  et  le  règlement  graphique  et  écrit  n’est  pas  clairement
expliqué.

La MRAe recommande de reprendre le rapport de présentation pour le rendre à la fois plus lisible et utile

à la construction du projet sur les enjeux propres à la commune de Taïx, et de le compléter par l’analyse

des enjeux pertinents sur les différents zonages pour en déduire des mesures adaptées au territoire,

destinées à éviter et réduire les incidences sur l’environnement. Elle recommande de démontrer sur ces

bases la bonne prise en compte des mesures retenues pour préserver l’environnement. 

Elle  recommande  de  compléter  l’analyse  de  l’articulation  avec  les  plans  et  programmes de  niveau

supérieur  qui  n’ont  pas  été  intégrés  au SCoT pour  montrer  comment  le  PLU traduit  et  intègre  ces

documents et en particulier le PCAET, et le cas échéant d’adapter le projet pour mieux les prendre en

compte. 

5 Analyse de la prise en compte de l’environnement

5.1 Limitation de la consommation d’espace

Le  rapport  de  présentation  indique  qu’entre  2012  et  2022  le  territoire  a  consommé  9,98  ha  d’espaces
principalement agricoles, incluant 2 ha correspondant aux derniers lotissements non encore réalisés mais dont
les constructions seraient « imminentes ». La commune a connu sur la période récente une accélération des
projets de construction, qu’elle explique par l’annonce de l’élaboration du PLU en remplacement d’une carte
communale « très permissive ». L’élaboration du PLU se fonde sur une volonté de maîtriser et de recentrer
l’urbanisation dans la trame urbaine, en définissant un besoin foncier de 2,18 ha toutes vocations confondues.
La MRAe estime que ce projet montre une volonté de maîtrise du foncier. 

Le projet  de PLU est basé sur une croissance démographique de 0,45 % par an, inférieure aux tendances
passées (croissance moyenne annuelle de 1,7 % entre 2014 et 2020 – source INSEE), permettant d’accueillir
environ 22 habitants de plus qu’en 2018. 19 logements (dont 17 neufs) seraient nécessaires aux nouveaux
habitants et aux besoins des habitants actuels (desserrement des ménages). Une fois déduit un coefficient de
rétention de 50 % dans la trame urbaine, la  consommation foncière programmée pour l’habitat est de 1,5 ha,
Les surfaces constructibles comprennent 0,76 ha dans la tâche urbaine (sur le bourg de Taïx et le hameau de
Lempéry),  le  reste  en  extension :  deux  secteurs  d’OAP  comportant  respectivement  0,51 ha  et  0,35 ha  de
« surface nette résidentielle », excluant les espaces verts et aménagés. La superficie totale des secteurs d’OAP
n’est pas connue, alors qu’elle va grever les espaces naturels et agricoles y compris dans les espaces verts et
aménagés associés aux constructions. La consommation d’espace totale reste donc à préciser. 

La MRAe estime que la réduction des besoins fonciers passe aussi par une démarche d’identification, et si
possible  d’accompagnement  à  la  réalisation,  de  parcelles  déjà  bâties  pouvant  accueillir  de  nouvelles
constructions. Le PLU n’identifie aucun espace correspondant à un tel potentiel, alors même que le rapport de
présentation mentionne des superficies très importantes pour certains terrains, telles que « le dernier permis
déposé sur La Plane, sur une parcelle non aménagée de plus de 6 000 m² », ou encore la « surface moyenne
de 3 686 m² par logement » des derniers permis délivrés (rapport de présentation, p.305). 

La MRAe recommande de compléter la présentation de la consommation d’espaces naturels et agricoles

programmée par le PLU en prenant en compte la totalité des surfaces couvertes par les OAP. 

Elle recommande de renforcer le souhait de la collectivité de modérer le besoin foncier en identifiant

dans la trame urbaine les potentialités de surface constructibles en densification de l’existant. 
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Dans le rapport est mentionné que 67 permis à vocation résidentielle ont été déposés et se 
trouvent essentiellement sur Lempery (35) et La Plane (17). L’ensemble des permis couvrent 
une superficie totale de 23,92 hectares soit une surface moyenne de 3 686 m² par logement. 
Toutefois, si l’on exempte les 3 permis liés à des exploitations agricoles (dont le permis déposé 
sur la parcelle de plus de 6 000 m² sur La Plane), la superficie totale à vocation résidentielle 
s’élève à 7,11 hectares, soit une surface moyenne de 1 050 m² par logement. 

A noter que suite à l’actualisation de la consommation entre 2012 et 2022, la surface moyenne 
par logement s’élève dorénavant à 1 094 m² par logement.
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Mémoire en réponse à l’avis de la MRAE

5.2 Préservation des espaces naturels et de la biodiversité

La commune de Taïx n’est pas concernée par des zonages d’inventaire ou de protection naturalistes. Le réseau
hydrographique  est  toutefois  important  et  plusieurs  zones  humides  parsèment  le  territoire  communal.  Des
habitats et milieux peuvent être essentiels au fonctionnement écologique et abriter des espèces protégées ou de
grand intérêt.  

Le  rapport  environnemental  classe  les  enjeux  liés  à  la  biodiversité  en  « nul/faible »,  « faible  à  modéré »,
« modéré », « modéré à fort » et « fort ». 

Une seule  zone humide est  identifiée ;  cependant  faute  de recherche à l’échelle  des zones de projet  cette
identification reste incomplète. Sur ce très fort enjeu de biodiversité mais aussi d’atténuation du changement
climatique, le rapport de présentation fait une application erronée de la séquence ERC, en renvoyant aux futurs
projets le soin de les prendre en compte, mentionnant des mesures telles que le passage d’un hydrogéologue, ce
qui ne peut pourtant pas prescrit par le document d’urbanisme5. Une identification préalable desdites zones et de
leurs besoins d’alimentation au moins aux abords des zones de projet est attendue, et doit être retranscrite par un
évitement traduit dans le règlement graphique et écrit. 

Le rapport comporte des focus sur les secteurs susceptibles d’être impactés par la mise en œuvre du PLU, dont
l’exemple ci-dessous ne montre pas la bonne mise en œuvre de la séquence ERC en n’évitant pas les secteurs à
plus forts enjeux.

La  MRAe  recommande  de  compléter  l’analyse  des  enjeux  naturalistes  à  l’échelle  des  secteurs

susceptibles d’incidences sur l’environnement notamment pour évaluer la présence de zones humides

et les risques d’atteinte à leurs zones d’alimentation.

La MRAe recommande de réexaminer les incidences des choix opérés et de proposer, le cas échéant,

des  alternatives  de  moindre  impact  environnemental  et  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction

adaptées. 

La traduction réglementaire de la trame verte et bleue (TVB) conduit le projet de PLU à classer des ripisylves,
cours d’eau et boisements en zone naturelle N et agricole A, sans toutefois les doter d’une protection stricte.
Des haies,  arbres remarquables,  murets,  zones humides identifiés dans le règlement graphique  au titre de
l’article L.151-23 du code de l’urbanisme font l’objet d’une protection, qui reste toutefois à compléter notamment
sur les zones humides qui n’ont pas identifiées aux abords des zones de projet (cf supra). 

La MRAe recommande  une traduction  réglementaire  de  la  trame verte  et  bleue (TVB)  renforcée  en

garantissant une protection stricte des cours d’eau et de leurs ripisylves au moyen d’un zonage indicé,

et des zones humides à identifier dans le cadre de compléments à apporter au dossier.  

5.3 Climat et transition énergétique et climat 
La communauté de communes s’est dotée dans le cadre du PCAET adopté d’objectifs ambitieux, notamment à
réduire  les  consommations  énergétiques  du  territoire  intercommunal  jusqu’à  les  couvrir  entièrement  par  le
développement de la production d’énergie renouvelable, et aussi de diviser ses émissions  de gaz à effet de
serre (GES) par 4 en 2050 par rapport à 1990.

5 Extrait du rapport de présentation : « Lorsque l’urbanisation est prévue à proximité d’une zone humide, une analyse au
cas par cas est menée afin que chaque projet d’aménagement concerné prenne impérativement en compte la gestion
de l’eau.  Une attention  particulière est  faite  notamment  concernant  l’alimentation  en eau de la  zone humide pour
s’assurer  de  ne  pas  perturber  le  fonctionnement  hydrologique.  Il  sera  également  évité  de  construire  à  proximité
immédiate  de  la  zone  afin  de  réduire  au  maximum  les  impacts  potentiels  sur  celle-ci.  Les  projets  qui  seraient
susceptibles d’avoir  une  incidence sur  une zone humide devront,  dans tous les cas,  faire  l’objet  d’une étude hy-
drologique approfondie du site afin de s’assurer de n’avoir aucun impact significatif sur la zone humide, qu’il soit direct
ou indirect (induit) conformément au code de l’environnement. » Or un PLU ne peut pas contenir de règle de procédure
applicable aux futurs projets. 
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CF réponse formulée à l’avis de la MRAE page 4 et 5.

La méthodologie utilisée pour réaliser l’inventaire des zones humides est précisée dans la 
partie D.1.10 relative à l’analyse des incidences du PLU sur l’environnement et mesures com-
pensatoires envisagées. Ainsi, la commune de Taïx comporte une zone humide se trouvant à 
l’Ouest, à proximité d’un cours d’eau.  

A noter que chaque espace libre a été prospecté par un écologue le 22/06/2022 et a fait l’objet 
d’une cartographie des haies, des arbres remarquables et des murets ainsi qu’une évaluation 
des enjeux surfaciques. 

La collectivité rappelle que l’ensemble des secteurs identifiés pour l’urbanisation ont été pros-
pectés, inventaire qui a permis d’évaluer les enjeux et les impacts potentiels. Ces enjeux 
seront précisés afin de distinguer plus facilement les enjeux écologiques des enjeux « environ-
nementaux » liés notamment à la localisation de la parcelle.

De plus, le règlement ne préconise pas le passage d’un hydrogéologue. En revanche, la phra-
se suivante sera ajoutée à l’article 1.3 du titre 2 du règlement du PLU : «Pour toutes les zones 
humides, y compris celles non identifiées au titre du L151-23 du CU, la réglementation en 
vigueur s’applique.» Il s’agit plus particulièrement de la loi sur l’eau et, notamment, de l’article 
R214-1 du Code de l’environnement. 

5.2 Préservation des espaces naturels et de la biodiversité

La commune de Taïx n’est pas concernée par des zonages d’inventaire ou de protection naturalistes. Le réseau
hydrographique  est  toutefois  important  et  plusieurs  zones  humides  parsèment  le  territoire  communal.  Des
habitats et milieux peuvent être essentiels au fonctionnement écologique et abriter des espèces protégées ou de
grand intérêt.  

Le  rapport  environnemental  classe  les  enjeux  liés  à  la  biodiversité  en  « nul/faible »,  « faible  à  modéré »,
« modéré », « modéré à fort » et « fort ». 

Une seule  zone humide est  identifiée ;  cependant  faute  de recherche à l’échelle  des zones de projet  cette
identification reste incomplète. Sur ce très fort enjeu de biodiversité mais aussi d’atténuation du changement
climatique, le rapport de présentation fait une application erronée de la séquence ERC, en renvoyant aux futurs
projets le soin de les prendre en compte, mentionnant des mesures telles que le passage d’un hydrogéologue, ce
qui ne peut pourtant pas prescrit par le document d’urbanisme5. Une identification préalable desdites zones et de
leurs besoins d’alimentation au moins aux abords des zones de projet est attendue, et doit être retranscrite par un
évitement traduit dans le règlement graphique et écrit. 

Le rapport comporte des focus sur les secteurs susceptibles d’être impactés par la mise en œuvre du PLU, dont
l’exemple ci-dessous ne montre pas la bonne mise en œuvre de la séquence ERC en n’évitant pas les secteurs à
plus forts enjeux.

La  MRAe  recommande  de  compléter  l’analyse  des  enjeux  naturalistes  à  l’échelle  des  secteurs

susceptibles d’incidences sur l’environnement notamment pour évaluer la présence de zones humides

et les risques d’atteinte à leurs zones d’alimentation.

La MRAe recommande de réexaminer les incidences des choix opérés et de proposer, le cas échéant,

des  alternatives  de  moindre  impact  environnemental  et  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction

adaptées. 

La traduction réglementaire de la trame verte et bleue (TVB) conduit le projet de PLU à classer des ripisylves,
cours d’eau et boisements en zone naturelle N et agricole A, sans toutefois les doter d’une protection stricte.
Des haies,  arbres remarquables,  murets,  zones humides identifiés dans le règlement graphique  au titre de
l’article L.151-23 du code de l’urbanisme font l’objet d’une protection, qui reste toutefois à compléter notamment
sur les zones humides qui n’ont pas identifiées aux abords des zones de projet (cf supra). 

La MRAe recommande  une traduction  réglementaire  de  la  trame verte  et  bleue (TVB)  renforcée  en

garantissant une protection stricte des cours d’eau et de leurs ripisylves au moyen d’un zonage indicé,

et des zones humides à identifier dans le cadre de compléments à apporter au dossier.  

5.3 Climat et transition énergétique et climat 
La communauté de communes s’est dotée dans le cadre du PCAET adopté d’objectifs ambitieux, notamment à
réduire  les  consommations  énergétiques  du  territoire  intercommunal  jusqu’à  les  couvrir  entièrement  par  le
développement de la production d’énergie renouvelable, et aussi de diviser ses émissions  de gaz à effet de
serre (GES) par 4 en 2050 par rapport à 1990.

5 Extrait du rapport de présentation : « Lorsque l’urbanisation est prévue à proximité d’une zone humide, une analyse au
cas par cas est menée afin que chaque projet d’aménagement concerné prenne impérativement en compte la gestion
de l’eau.  Une attention  particulière est  faite  notamment  concernant  l’alimentation  en eau de la  zone humide pour
s’assurer  de  ne  pas  perturber  le  fonctionnement  hydrologique.  Il  sera  également  évité  de  construire  à  proximité
immédiate  de  la  zone  afin  de  réduire  au  maximum  les  impacts  potentiels  sur  celle-ci.  Les  projets  qui  seraient
susceptibles d’avoir  une  incidence sur  une zone humide devront,  dans tous les cas,  faire  l’objet  d’une étude hy-
drologique approfondie du site afin de s’assurer de n’avoir aucun impact significatif sur la zone humide, qu’il soit direct
ou indirect (induit) conformément au code de l’environnement. » Or un PLU ne peut pas contenir de règle de procédure
applicable aux futurs projets. 

Avis n° 2023AO64 de la MRAe Occitanie en date du 9 août 2023 sur le projet de plan local d’urbanisme
de la commune de Taïx

7/8

Les zones N et A du PLU de Taïx sont définies conformément à l’article R.151-24 du Code de 
l’Urbanisme :
« Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone na-
turelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison : 
1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ;
2° Soit de l’existence d’une exploitation forestière ;
3° Soit de leur caractère d’espaces naturels ;
4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 
5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues.

La partie C.2.2.4 du Rapport de présentation précise que la zone A se divise en 2 secteurs ; A 
et Ap. Le secteur A correspond à la définition donnée par le Code de l’urbanisme, au sein de 
laquelle sont autorisées les constructions et occupations du sols précitées : constructions né-
cessaires à l’exploitation agricole, changement de destination en cas d’identification expresse, 
extension et annexe des habitations, aménagement de l’existant. 
Puis le secteur Ap correspondant aux secteurs agricoles présentant des enjeux environnemen-
taux, notamment liés à la présence de milieux humides. 
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Pour rappel, dans la zone agricole, les activités sont soumises à des réglementations :
* au Règlement Sanitaire Départemental (RSD) concernant principalement les élevages de 
petites tailles ;
* aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) pour toutes les autres 
exploitations.

La partie C.2.2.5 du Rapport de Présentation rappelle que l’ensemble du réseau hydrographi-
que de la commune est classé en zone N. Le principe d’inconstructibilité de la zone garantit la 
préservation des milieux aquatiques. 
Les zones humides identifiées au titre de l’article L. 151-23 du Code de l’urbanisme sont issues 
:
* D’une part des données SCoT du Carmausin, du Ségala, du Causse et du Cordais. Ces 
données sont issues de différentes études réalisées par les syndicats de rivières Tarn et Cé-
rou-Vère, notamment, qui ont alimenté la base de connaissance du Pôle Zones Humides dé-
partemental.

D’autre part, le travail de terrain mené dans le cadre de l’Evaluation Environnementale du 
PLU a permis de vérifier la présence, ou non, de zones humides aux abords des secteurs 
de développement identifiés par le PLU. Le cas échéant, l’aire d’alimentation des zones 
humides détectées a été étudiée afin de limiter l’impact du projet de PLU sur ces aires d’ali-
mentation.

*

5.2 Préservation des espaces naturels et de la biodiversité

La commune de Taïx n’est pas concernée par des zonages d’inventaire ou de protection naturalistes. Le réseau
hydrographique  est  toutefois  important  et  plusieurs  zones  humides  parsèment  le  territoire  communal.  Des
habitats et milieux peuvent être essentiels au fonctionnement écologique et abriter des espèces protégées ou de
grand intérêt.  

Le  rapport  environnemental  classe  les  enjeux  liés  à  la  biodiversité  en  « nul/faible »,  « faible  à  modéré »,
« modéré », « modéré à fort » et « fort ». 

Une seule  zone humide est  identifiée ;  cependant  faute  de recherche à l’échelle  des zones de projet  cette
identification reste incomplète. Sur ce très fort enjeu de biodiversité mais aussi d’atténuation du changement
climatique, le rapport de présentation fait une application erronée de la séquence ERC, en renvoyant aux futurs
projets le soin de les prendre en compte, mentionnant des mesures telles que le passage d’un hydrogéologue, ce
qui ne peut pourtant pas prescrit par le document d’urbanisme5. Une identification préalable desdites zones et de
leurs besoins d’alimentation au moins aux abords des zones de projet est attendue, et doit être retranscrite par un
évitement traduit dans le règlement graphique et écrit. 

Le rapport comporte des focus sur les secteurs susceptibles d’être impactés par la mise en œuvre du PLU, dont
l’exemple ci-dessous ne montre pas la bonne mise en œuvre de la séquence ERC en n’évitant pas les secteurs à
plus forts enjeux.

La  MRAe  recommande  de  compléter  l’analyse  des  enjeux  naturalistes  à  l’échelle  des  secteurs

susceptibles d’incidences sur l’environnement notamment pour évaluer la présence de zones humides

et les risques d’atteinte à leurs zones d’alimentation.

La MRAe recommande de réexaminer les incidences des choix opérés et de proposer, le cas échéant,

des  alternatives  de  moindre  impact  environnemental  et  des  mesures  d’évitement  et  de  réduction

adaptées. 

La traduction réglementaire de la trame verte et bleue (TVB) conduit le projet de PLU à classer des ripisylves,
cours d’eau et boisements en zone naturelle N et agricole A, sans toutefois les doter d’une protection stricte.
Des haies,  arbres remarquables,  murets,  zones humides identifiés dans le règlement graphique  au titre de
l’article L.151-23 du code de l’urbanisme font l’objet d’une protection, qui reste toutefois à compléter notamment
sur les zones humides qui n’ont pas identifiées aux abords des zones de projet (cf supra). 

La MRAe recommande  une traduction  réglementaire  de  la  trame verte  et  bleue (TVB)  renforcée  en

garantissant une protection stricte des cours d’eau et de leurs ripisylves au moyen d’un zonage indicé,

et des zones humides à identifier dans le cadre de compléments à apporter au dossier.  

5.3 Climat et transition énergétique et climat 
La communauté de communes s’est dotée dans le cadre du PCAET adopté d’objectifs ambitieux, notamment à
réduire  les  consommations  énergétiques  du  territoire  intercommunal  jusqu’à  les  couvrir  entièrement  par  le
développement de la production d’énergie renouvelable, et aussi de diviser ses émissions  de gaz à effet de
serre (GES) par 4 en 2050 par rapport à 1990.

5 Extrait du rapport de présentation : « Lorsque l’urbanisation est prévue à proximité d’une zone humide, une analyse au
cas par cas est menée afin que chaque projet d’aménagement concerné prenne impérativement en compte la gestion
de l’eau.  Une attention  particulière est  faite  notamment  concernant  l’alimentation  en eau de la  zone humide pour
s’assurer  de  ne  pas  perturber  le  fonctionnement  hydrologique.  Il  sera  également  évité  de  construire  à  proximité
immédiate  de  la  zone  afin  de  réduire  au  maximum  les  impacts  potentiels  sur  celle-ci.  Les  projets  qui  seraient
susceptibles d’avoir  une  incidence sur  une zone humide devront,  dans tous les cas,  faire  l’objet  d’une étude hy-
drologique approfondie du site afin de s’assurer de n’avoir aucun impact significatif sur la zone humide, qu’il soit direct
ou indirect (induit) conformément au code de l’environnement. » Or un PLU ne peut pas contenir de règle de procédure
applicable aux futurs projets. 
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Si le rapport de présentation comporte de longs développements généraux sur ces thématiques, il ne fait aucun
lien avec le projet de PLU. À l’échelle du PLU, au travers de ses OAP ou de son règlement écrit,  aucune
préconisation  ou  renforcement  des  obligations  légales  n’apparaissent  pour  développer  les  énergies
renouvelables.  L’effet  des types d’urbanisation plus ou moins énergivores et  des choix  d’aménagement  du
territoire (accès à des modes doux ou actifs…) sur les consommations énergétiques et les émissions de GES
n’est pas étudié. 

La MRAe recommande de montrer comment la commune contribue à l’atteinte des objectifs fixés par le

PCAET. 

Elle  recommande  d’analyser  la  manière  dont  le  PLU peut  favoriser  le  développement  des  énergies

renouvelables de manière proportionnée, dans le respect des autres enjeux environnementaux, et de

mettre en place les outils adaptés pour cela. 

Elle  recommande d’analyser  la  manière  dont  le  PLU peut  contribuer  à  diminuer  les  consommations

énergétiques et émissions de GES. 

Avis n° 2023AO64 de la MRAe Occitanie en date du 9 août 2023 sur le projet de plan local d’urbanisme
de la commune de Taïx

8/8

Le PCAET du Carmausin Ségala fixe des objectifs de :
réduction de la consommation d’énergie finale : -29% en 2050 par rapport à 2015
production d’énergies renouvelables : x2,4 d’ici 2050 par rapport à 2015
réduction des émissions de Gaz à effet de serre : -60% d’ici 2050 par rapport à 2015

La production d’énergies renouvelables

La commune de Taïx ne dispose d’aucun parc photovoltaïque ou éolien sur son territoire. Par 
ailleurs, aucune unité de méthanisation ni aucune centrale hydroélectrique ne sont connus. 
Ainsi, le recours aux énergies renouvelables se limite aux initiatives de particuliers (photovol-
taïque en toiture par exemple). Actuellement, le portail cartographique des EnR identifie les zo-
nes potentiellement propices à l’implantation d’énergies renouvelables sur le territoire national. 
Sur cette cartographie, la commune de Taïx disposerait uniquement de potentiel solaire sur les 
toitures.

Il apparaît toutefois que le potentiel de développement de tels sites de production est limité sur 
la commune :

La présence historique d’habitat ventilé sur l’ensemble du territoire communal ne laisse que 
peu de place à d’éventuels projets éoliens. Par ailleurs, les espaces intersticiels concernent 
notamment les vallées, difficilement exploitables, les secteurs à fort enjeu paysager, on des 
sites à enjeux environnementaux (ZNIEFF et TVB), rendant le développement de tels pro-
jets complexe.
La commune ne compte pas d’anciens sites industriels propices au développement de parcs 
photovoltaïques ni de grandes surfaces de stationnement qui pourraient être couvertes d’om-
brières photovoltaïques. Les principales alternatives restent donc l’installation de panneaux 
en toitures ou le développement de projets agrivoltaïques, en accord avec les dispositions 
de la Loi d’Accélération de la Production d’Energies Renouvelables (APER).

*
*
*

*

*
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L’absence de seuils existants sur les cours d’eau de la commune rends l’exploitation de 
l’énergie hydroélectrique difficile à mettre en place sans impact sur les milieux aquatiques.

Si le règlement interdit explicitement l’implantation de parcs photovoltaïques au sol sur son 
territoire, il autorise toutefois l’installation de sites de méthanisation, notamment en lien avec 
l’activité agricole, et de tout autre dispositif de production d’énergies renouvelables.
Cette règle sera toutefois retirée du règlement afin de laisser aux services compétents le soin 
d’instruire les demandes liées à ce type de projets, et afin d’anticiper les dispositions de la loi 
APER, et notamment la définition de zones d’accélération des énergies renouvelables.

La réduction de la consommation d’énergie finale

La collectivité rappelle que l’article 5 du Titre 3 du Règlement du PLU fixe des recommandations 
en termes d’éco-conception des projets. Cela passe notamment par l’orientation des construc-
tions, par la production d’énergie renouvelable, la limitation de la consommation d’eau, ainsi 
que par l’utilisation de matériaux biosourcés.

Toutefois, d’autres réglementations ne dépendant pas du PLU s’appliquent de fait aux construc-
tions nouvelles qui ont pour but la réduction de la demande en énergie. Il s’agit notamment 
de la Réglementation Environnementale 2020 ou encore les évolutions apportées par la Loi 
Climat et Résilience du 22 Août 2021, notamment en termes de surfaces photovoltaïques.

La présence d’espaces libres à proximité des équipements (écoles, ligne de bus, etc) répond 
également à cet objectif de réduction de la demande en énergie et de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre.

La réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre

Les émissions de GES ont été prises en compte dans les choix de projet :
En premier lieu, la volonté des élus de limiter l’urbanisation au bourg et, de manière plus 
limitée, sur 2 hameaux permet de concentrer la population à proximité des équipements, 
services, et emplois. Ce rapprochement vise à encourager les habitants à utiliser les modes 
de déplacement doux plutôt que leur voiture personnelle.
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation mettent en oeuvre des principes de 
voiries qui seront mixtes, donnant ainsi une place aux modes de déplacement doux.
Enfin, le caractère rural de la commune rappelle la présence de nombreux sentiers de ran-
données et chemins ruraux qui participent tous aux déplacements doux sur le territoire.

*

*

*

*
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La collectivité prend note de cet avis et apportera, le cas échéant, la modification au règlement 
de la zone U en vue de l’approbation du PLU.



13PLU - Commune de Taïx

Avis de la CDPENAF

Les Zones de Non Traitement (ZNT) sont des distances de sécurité à respecter vis à vis des élé-
ments environnants et tout particulièrement des habitations, des lieux hébergeant des personnes 
vulnérables ou fréquentés par des travailleurs et des cours d’eau.
Ces nouvelles zones ont été définies par l’arrêté du 27 décembre 2019 et modifié par arrêté du 25 
janvier 2022.
Ces distances minimales s’appliquent entre les zones de traitement et les limites de propriétés des 
zones d’habitations et des lieux accueillant des groupes de personnes vulnérables (crèche, école, 
maison de retraite, etc). Les ZNT s’appliquent aux zones attenantes aux bâtiments habités et aux 
parties non bâties à usage d’agrément contiguës à ces bâtiments. Une zone d’agrément est le plus 
souvent un enclos privatif attenant à une habitation, laquelle est aménagée en vue d’une occupa-
tion humaine régulière (ex : jardin, terrasse, abris de jardin, etc). Les distances de sécurité peuvent 
être incluses dans la partie non régulièrement fréquentée d’une propriété, sous réserve d’un accord 
formalisé entre les habitants et l’agriculteur. 
Depuis 2022, elles concernent également les zones fréquentées régulièrement par les travailleurs 
(ceci ne concerne pas les chantiers mobiles, mais les campings, restaurants, etc).
Elles concernent les traitements visant les parties aériennes des plantes ainsi que ceux atteignant 
le sol (exemple : traitement herbicide sur sol nu, granulés anti-limaces non enfouis, etc).

Il apparaît donc que, pour toute propriété bâties à usage d’habitation située en zone A ou N, la règle 
des Zones de Non Traitement s’applique de fait sur la base de la limite de propriété, et ce quelle 
que soit la localisation des constructions et annexes sur ladite propriété. Imposer une règle de recul 
aux annexes, dont les piscines, au sein de la parcelle n’aura ainsi aucun impact sur l’application de 
la Zone de Non Traitement.
La fiche « ZNT riverains » publiée par la Chambre d’Agriculture du Tarn le 3 juillet 2020 rappelle 
que ces reculs peuvent être inclus dans la partie non régulièrement fréquentée d’une propriété, 
sous réserve d’un accord formalisé entre les habitants et l’agriculteur. Il est à noter que la notion 
de « partie non régulièrement fréquentée » ne trouve aucun écho dans le Code de l’urbanisme qui 
puisse permettre la mise en place d’une réglementation spécifique. De la même manière, les élus 
ont considéré qu’une règle applicable aux seuls « parcelles jouxtant une parcelle agricole cultivée » 
était difficile à mettre en oeuvre compte tenu de : 

La difficulté d’application de ce type de demandes pour les services instructeurs ;
La variabilité de l’usage agricole des sols pouvant mener à d’importants écarts d’application de 
la règle (si la parcelle est cultivée, le recul de 20 mètres est obligatoire, mais si elle est pâturée 
ce recul ne serait plus obligatoire) ;
La taille des parcelles concernées, très variable et pouvant, dans certains cas, interdire toute 
création de piscine alors même qu’une extension ou une annexe autre resteraient autorisées.

Par ailleurs, le règlement du projet de PLU de Taïx en zones A et N indique que sont autorisées : « 
Les annexes des constructions ayant un usage d’habitat, sous réserve : [...] d’être implantées dans 
un rayon de 25 mètres autour de la construction principales, [...] ». 
Cette règle d’implantation s’applique à toutes les annexes, y compris aux piscines.

Afin d’anticiper les conflits d’usage entre vocation agricole et résidentielle, la collectivité propose 
de compléter la rédaction des articles A5 et N5 du règlement comme suit : « Dans le cas de projets 
d’annexes ou d’extensions aux constructions existantes, des plantations pourront également être 
imposées pour limiter la propagation des particules.»

Pour toutes ces raisons, la collectivités ne souhaite pas apporter de modification sur ce point.

•
•

•

Depuis la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt, 
les bâtiments d’habitation existants peuvent faire l’objet d’extensions. La loi n°2015-990 du 6 août 
2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques a complété cette disposi-
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tion en permettant aussi la construction d’annexes (C. urb, art. L.151-12).
La commune de Taïx est dotée d’une carte communale qui autorise néanmoins, l’extension des 
constructions existantes en secteurs non constructibles. 

Rappelons ici la définition des extensions :
selon le Lexique National de l’Urbanisme : L’extension consiste à un agrandissement de la 
construction existante présentant des dimensions inférieures à celle-ci. L’extension peut être 
horizontale ou verticale (par surélévation, excavation ou agrandissement), et doit présenter un 
lien physique et fonctionnel avec la construction existante.
le GRIDAUH (Groupement de Recherche sur les Institutions et le Droit de l’Aménagement, 
de l’Urbanisme et de l’Habitat) rappelle qu’une extension est généralement définie comme un 
aménagement au bâtiment existant entrant dans la même enveloppe bâtie et dont les dimen-
sions sont comparables ou inférieures (CE 15 juin 1992, n°91290). Par ailleurs, la Cours Ad-
ministrative d’Appel (CAA) de Lyon a précisé que l’importance des travaux doit être appréciée 
« en fonction de l’emprise, du volume ou de l’apparence de la construction projetée et non 
uniquement par rapport à la SHON existante » 5 novembre 2013, n°13LY01020 : JurisData 
n°2013-027947. Ceci met en évidence la nécessité de prendre en compte des critères 
autres que mathématiques dans le cadre de l’application des règles locales.

A titre d’exemple, le juge administratif a reconnu la légalité de la disposition suivante : 
«l’agrandissement des constructions existantes à usage d’habitation à la date de publica-
tion du POS (15 octobre 1987) dont l’édification est interdite dans la zone, disposant d’une 
SHON d’au moins 50m² et sans que la SHON finale ne dépasse 250m². Pour les construc-
tions dont la SHON est déjà supérieure ou égale à 250m², l’agrandissement autorisé une 
seule fois est limité à 30% de la SHON existante» (CAA Marseille 3 mai 2001).

Par conséquent, toutes extensions de bâtiments existants doit être « mesurée ».

Aussi, au regard de l’ensemble de ces éléments, une rédaction tenant compte de deux typolo-
gies dominantes sur le territoire a été proposée, expliquant le choix de proposer trois seuils :

De 0 à 100m² d’emprise au sol, correspondant à l’habitat ancien « traditionnel » : maison de 
hameau (voire maison échelle) ou de corps de ferme caractéristique du Ségala : habitation 
à étage et d’une faible emprise au sol ; ou granges traditionnelles de taille modeste ; ou l’ha-
bitat des années 60/80, souvent à étage sur sous-sol. Pour cette tranche, il s’agit de permet-
tre au maximum une extension représentant maximum 50% de l’emprise au sol existante
Plus de 100m² : habitat plutôt contemporain dont l’unité de vie complète est présente sou-
vent en rez-de-chaussée. Pour cette tranche, il s’agit de permettre une extension représen-
tant maximum 30% de l’emprise au sol existante, sans dépasser 250m²

L’analyse de la typologie du bâti existant est une composante essentielle, notamment dans 
une approche d’accessibilité / adaptabilité des logements au vieillissement ou au handicap. 
Eu égard aux problématiques de vieillissement de la population et au soutien du maintien à 
domicile des personnes âgées, ambitions nationale et départementale ; il est indispensable 
de faciliter la création d’unité de vie, passant donc par une emprise suffisante notamment en 
rez-de-chaussée.

L’enjeu majeur de cette rédaction est également de s’inscrire dans la trajectoire du ZAN (Zéro 
Artificialisation Nette) et donc par conséquent de favoriser la valorisation du bâtiment existant 
et notamment des bâtiments vacants (logements vacants ou anciens bâtiments agricoles), tout 
en limitant le mitage des espaces agricoles et naturels.

Aussi, la collectivité ne souhaite pas apporter de modification sur ce point.

•

•

*

*
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La collectivité prend note de cet avis.
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Avis de l’Etat

Les éléments ci-contre, constituent une synthèse de l’avis de l’Etat. Ils sont développés plus en 
détails dans la suite du document transmis par les services de l’Etat. La réponse de la collectivité 
sera indiquée dans la suite du document afin d’éviter les répétitions et pour plus de clarté.
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Ces erreurs seront corrigées en vue de l’approbation du PLU.
CF réponse formulée à l’avis de l’Etat page 22.

CF réponse formulée au présent avis page 19.

La justification des choix qui ont amené la collectivité à protéger des haies d’intérêt écologique se 
trouve dans le rapport de présentation, dans la partie D.1.10.3. Quand aux zones Ap, se réferer à 
la réponse formulée à la page 20.
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La collectivité prend note de cet avis et note que l’Etat confirme la cohérence du PLU avec les 
objectifs fixées dans le PADD et la compatible avec ceux du SCoT.
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Le rapport de présentation détaille la compatibilité du projet de PLU de Taïx avec les règles géné-
rales du fascicule du SRADDET dans la partie C.3.2.3, listant d’une part les règles du SRADDET 
et d’autre par les éléments attestant la compatibilité du projet de révison du PLU avec ces règles.

Avis de l’Etat

La collectivité procédera à une mise en cohérence des différentes pièces du PLU. 
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La collectivité a fait le choix de classer des zones en Ap suite aux différents enjeux présents sur 
ces parcelles. 
Pour la zone Ap à l’Ouest de la commune, la collectivité a souhaité la classer ainsi afin de préser-
ver cet espace à caractère agricole, pouvant également être humide en raison des ruissellements 
d’eaux pluviales. C’est également le cas des parcelles se trouvant au Sud de la commune, qui se 
trouvent être des milieux humides. 
Enfin, le secteur le plus à l’Est, à proximité du site de la Découverte, a été classé en Ap au regard 
des risques présents sur ces parcelles comme l’atteste le Plan de Prévention des Risques Miniers 
(PPRM).
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La collectivité prend note de cette recommandation et affinera les OAP de Règuelongue et 
Brugayras afin d’améliorer leur opérationnalité.
En ce qui concerne l’OAP de Règuelongue, la création d’un accès est prévue en cohérence 
avec l’existant et le projet de lotissement sis sur la parcelle voisine, en veillant aux mesures de 
sécurité et de bonne visibilité.
Ci-dessous, un schéma situant grâce aux flèches rouges, les accès prévus pour les 2 OAP. 
Ces modifications seront apportées en vue de l’approbation du PLU.
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02- Secteur Ub - Le Brugayras
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Avis de l’Etat

Pour mémoire, les OAP définies dans le projet de PLU identifient des haies, murets, arbres et ali-
gnements d’arbres remarquables classés selon leur intérêt écologique. Ces éléments assurent le 
rôle de continuités écologiques à l’échelle des secteurs de projet. 
Les OAP seront complétées afin de faciliter la lecture des mesures prises pour la mise en valeur 
des continuités écologiques.

CF réponse formulée à l’avis de la MRAE page 5.
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Avis de l’Etat

La collectivité prend note de ces observations et apportera les modifications au dossier de PLU en 
vue de son approbation.
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Avis de l’Etat

Les élus ont pris connaissance de ces informations et en tiendront compte le moment venu. 
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Avis de l’Etat

Les élus ont pris connaissance de ces informations et le projet de PLU arrêté sera mis à jour en 
vue de l’approbation du PLU. 
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Avis de la Chambre d’agriculture
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Avis de la Chambre d’agriculture

Les élus ont pris connaissance de ces informations et en tiendront compte le moment venu. 
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Avis du Conseil Départemental du Tarn

La collectivité prend note de cet avis et ajustera la rédaction de l’articles 4 du Titre 3, relatif aux 
Affouillements et exhaussements. La rédaction sera complétée de la manière suivante :
«Sur l’ensemble du territoire, les affouillements et excavations doivent être implantées :

Pour les excavations à ciel ouvert (mares, piscines, etc.), à une distance minimale de 5 mè-
tres, augmentée de 1 mètre par mètre de profondeur de l’excavation, par rapport à la limite de 
l’emprise des routes départementales,
Pour les excavations souterraines, à une distance minimale de 15 mètres, augmentée de 1 
mètre par mètre de hauteur de l’excavation, par rapport à la limite de l’emprise des routes 
départementales,
Pour les puits ou citernes :

à une distance minimale de 5 mètres de la limite de l’emprise des routes départementales 
dans les parties actuellement urbanisées et les endroits clos de murs,
à une distance minimale de 10 de la limite de l’emprise des routes départementales en 
dehors des parties actuellement urbanisées.»

•

•

•
○

○
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Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité

La collectivité prend note de cet avis.
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Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Carmausin, du Ségala du Causse et du Cordais
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Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Carmausin, du Ségala du Causse et du Cordais

Ces erreurs seront corrigées en vue de l’approbation.
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Avis du Syndicat Mixte du SCoT du Carmausin, du Ségala du Causse et du Cordais

La collectivité prend note de cet avis.


